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Si la fin du xIxe siècle se caractérise par une montée des tensions et des
nationalismes, elle s’inscrit également dans un foisonnement d’échanges
intellectuels à l’échelle internationale dans le cadre de congrès ou d’exposi-
tions universelles, qui sont autant de lieux de promotion de l’avancée scienti-
fique et technique d’une nation que d’affrontements policés. même si ces
manifestations prennent parfois les formes d’assemblées mondaines dont
l’objet n’est que le prétexte à un rassemblement de personnalités influentes,
elles ont, dans un certain nombre de cas, constitué de véritables communau-
tés épistémiques dans leur domaine de spécialisation et amorcé ou créé des
dynamiques qui se sont ensuite pérennisées. « L’Association internationale
des accidents du travail et des assurances sociales1 » illustre par les condi-
tions de son émergence la « conjonction forte2 » qui existe entre congrès et
exposition internationale ainsi que la dualité franco-allemande déplacée sur
le terrain de la protection sociale. Elle participe également à ce mouvement
scientifique et intellectuel soucieux de s’inscrire dans la longue durée, qui,

1. — Nous avons adopté la terminologie d’« Association internationale des accidents du travail et
des assurances sociales » qui nous semblait traduire le caractère agrégatif et composite de cette
structure. Toutefois les contemporains parlaient davantage de « Congrès des accidents du travail »
ou de « Comité permanent des congrès des accidents du travail ». Ils ont utilisé une fois la dénomi-
nation d’« Office international des accidents du travail » (Congrès international des accidents du
travail, 2e session tenue à berne du 21 au 25 septembre 1891 – ci-après Congrès international Berne
1891 –, berne, Imprimerie Karl Staempfli & Cie, 1891, p. 4) que nous avons privilégiée dans le titre
de notre communication.
2. — A. RASmUSSEN, « Les Congrès internationaux liés aux Expositions universelles de Paris (1867-
1900) », Mil neuf cent, n° 7, 1989, p. 23-44.
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par ses travaux, ouvre la voie à une internationalisation des questions
sociales. Entre 1889, année de sa création et 1914 où ses activités sont tem-
porairement suspendues, l’organisation évolue dans ses modes de fonction-
nement et dans l’objet de ses études. Ces transformations présentent le
double intérêt de mettre en lumière les formes de coopération internationale
et leurs limites dans une période de fortes tensions, ainsi que la construction,
dans un monde en pleine industrialisation, d’une réflexion sur la protection
de ceux qui participent au quotidien à ce processus et sur les moyens d’amé-
liorer leur condition. Cette institution, peu étudiée, a joué un rôle important
dans les réflexions sur le développement des thématiques auxquelles elle
s’est attachée mais également, par effet induit, dans l’émergence du droit
social. L’objet de cette contribution vise à remettre en perspective cette struc-
ture, ses modalités de création et ses évolutions dans le contexte spécifique de
la fin du xIxe et le début du xxe siècle pour mieux souligner son influence
dans la construction du droit social dans le monde industrialisé3.
I. 1889-1914, l’internationalisation des questionnements relatifs aux
accidents du travail et aux assurances sociales

Paris 1889 : un lieu, une date qui symbolisent la conjonction forte entre
congrès et exposition universelle, puisque c’est effectivement à l’occasion de
la célébration du centenaire de la Révolution française dans la capitale fran-
çaise qu’est organisé le premier congrès international des accidents du tra-
vail. La tour Eiffel, érigée à cette occasion, matérialise les progrès techniques
de cette fin de siècle et les vicissitudes qui lui sont associées. Si son architec-
ture métallique révolutionne le paysage parisien et suscite des avis partagés,
on oublie que sa construction s’est accompagnée de nombreux accidents,
souvent mortels. À sa façon, elle résume les paradoxes de ce xIxe siècle qui a
vu se transformer radicalement le monde productif à la faveur de la seconde
révolution industrielle, mais qui a provoqué dans le même temps un égal bou-
leversement dans la population en déplaçant toujours plus de main-d’œuvre
vers des usines, dangereuses, occasionnant de nombreux accidents de tra-
vail4. D’abord perçu comme une fatalité, l’accident survenu sur le lieu de tra-
vail, en raison de l’organisation de l’activité de production amène progressi-
vement à une prise de conscience de la nécessité de réduire son occurrence
mais aussi et surtout, d’aider ceux qui en sont victimes. Pionnière en ce
domaine, l’Allemagne de bismarck met en place, dès 1884, un système d’as-
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3. — Cette contribution reprend les conclusions d’un précédent article : b. DEbAENST, « De private
internationale organisatie inzake arbeidsongevallen en sociale verzekeringen (1889-1914) », dans
D. DE RUYSSCHER e.a. (ed.), Rechtsgeschiedenis op nieuwe wegen/Legal history in new directions,
bruxelles, maklu, 2015, p. 231-260.
4. — P. PIERRARD, La vie ouvrière à Lille sous le Second Empire, Paris, bloud et Gay, 1965, 540 p.



surance obligatoire, organisé par l’État5. D’autres pays, comme la France,
réfléchissent à une autre approche de la problématique6.

C’est dans ce contexte que des spécialistes français, ingénieurs des mines
appelés à la direction d’établissements et influencés par les idées portées par
la Réforme sociale, estiment utile d’organiser un congrès sur le thème des
accidents du travail à l’occasion de l’Exposition universelle de 18897. Émile
Cheysson8, Oscar Linder9 et Édouard Grüner10, animés par la volonté de
trouver une alternative au modèle allemand qui préserve la liberté d’action de
l’employeur, prennent l’initiative de cette manifestation. Ils créent un comité
d’organisation, qui se réunit pour la première fois le 18 janvier 188911 en vue
de la préparation du congrès qui doit se tenir en septembre. Ils le veulent
international et y invitent de grands spécialistes de la question : les Suisses,
Numa Droz12 et Constant bodenheimer13 et le belge, Charles Dejace14 qui,
dans leurs domaines respectifs, se sont intéressés aux accidents du travail.

Les organisateurs articulent les travaux autour de trois sections. La pre-
mière, technique, se consacre à la prévention des accidents du travail et offre
l’occasion de présenter un rapport sur l’exposition qui s’est tenue à berlin la
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5. — m. STOLLEIS, History of social law in Germany, Heidelberg, Springer, 2014, 258 p. ; 
J.-m. KLEEbERG, « From strict liability to workers’ compensation : the Prussian railroad law, the
German liability act and the introduction of bismarck’s accident insurance in Germany, 1838-
1884 », Journal of International Law and Politics, 2003, p. 53-132 ; L. mACHTAN (ed.), Bismarcks
Sozialstaat. Beiträge zur Geschichte der Sozialpolitik und zur sozialpolitischen
Geschichtsschreibung, Frankfurt am main, Campus, 1994.
6. — En France, martin Nadaud dépose le premier projet de loi à l’Assemblée en 1880. Pour plus de
détails, voir notamment : J.-P. AmINOT, « martin Nadaud et les accidents du travail », Histoire des
accidents du travail, Revue semestrielle, Centre de Recherche d’Histoire Économique et Sociale
(C.R.H.E.S.) – ci-après Histoire des accidents du travail –, n° 5, 1978, p. 109-127 ; Y. LE GALL,
« Les comportements politiques face à la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail », ibid.,
n° 10, 1981, p. 1-233.
7. — Internationaler Arbeiter-Versicherungs-congress. Sechste Tagung, Düsseldorf, 17. bis 24. Juni
1902/Congrès international des accidents du travail et des assurances sociales, sixième session
tenue à Düsseldorf du 17 au 24 juin 1902 – ci-après Congrès international Düsseldorf 1902 –,
breslau-berlin, Wiskott, 1902, p. 1024.
8. — Jean-Jacques Émile Cheysson (1836-1910), polytechnicien, est un collaborateur de Le Play et
un de ses plus fervents disciples. Directeur des usines Schneider du Creusot de 1871 à 1876, puis
professeur à l’École libre des sciences politiques et l’École des mines, il publie de nombreux articles
sur les thématiques de la Réforme sociale. Il a contribué au développement de la statistique.
9. — Oscar Linder (1829-1917), ingénieur des mines, travaille comme inspecteur général des mines,
vice-président du Conseil général des mines. Pendant plusieurs années, il est président du Comité
permanent de l’Association internationale des accidents du travail.
10. — Édouard Grüner (1849-1933) est ingénieur polytechnicien, secrétaire général du Comité cen-
tral des Houillères de France. Il est responsable du Bulletin.
11. — Congrès international des accidents du travail – ci-après Congrès international Paris 1889 –,
Paris, Librairie polytechnique, baudry et Cie, 1889, vol. 1, p. 1 note 1.
12. — Numa Droz (1844-1899), homme politique suisse.
13. — Constant bodenheimer (1836-1893), homme politique suisse.
14. — Charles Dejace (1856-1941), professeur de droit liégeois et sénateur.



même année sur cette thématique15. La deuxième section traite de la statis-
tique et de l’administration des accidents du travail, deux champs d’études
encore embryonnaires à cette période, en particulier, le premier. En France, le
dénombrement des accidents demeure réduit à quelques arrondissements16 ou
à des secteurs d’activité spécifiques, comme les mines, mais il n’existe pas,
comme en Allemagne, de statistique nationale. Une partie des débats s’at-
tache à s’entendre sur la définition même de l’« accident du travail » qui est
un préalable nécessaire à tout suivi ou toute comparaison à l’échelle interna-
tionale. Cette même section rassemble également les intervenants travaillant
sur les règlementations de sécurité et les inspections du travail. La troisième
et dernière section, la plus importante du congrès, étudie les questions écono-
miques et législatives. De nombreux rapporteurs y présentent les différents
mécanismes de compensation possibles, ainsi que l’organisation des assu-
rances des accidents du travail qui peut y être attachée.

Le congrès de Paris de 1889 rencontre un très large succès, avec près de
800 participants venus de douze pays. Les débats se déroulent dans une atmo-
sphère conviviale et le partage des expériences et des réflexions en cours sti-
mule l’émulation entre les congressistes qui souhaitent pérenniser l’expé-
rience, comme l’exprime Numa Droz : « Il serait désirable de constituer un
lien international permanent qui servirait à réunir les expériences faites dans
les divers pays et à fixer les meilleures règles à suivre17. » Le comité d’orga-
nisation propose donc de fonder un « Comité permanent du congrès des acci-
dents18 » qui assurerait le lien entre tous ceux qui s’intéressent à la probléma-
tique des accidents du travail et s’efforcerait de développer une statistique
internationale dans ce domaine. Le comité serait également responsable de la
collecte et de la publication des informations techniques, législatives et statis-
tiques relatives aux accidents du travail. Enfin, il devrait aussi préparer les
congrès à venir.

Durant la session finale, cette proposition est unanimement acceptée19. Si
bien que quelques mois plus tard, le 18 janvier 1890, un Comité permanent
s’assemble pour la première fois, sous la présidence de l’ingénieur des mines
français, Oscar Linder20. Il se réunit toutes les deux semaines au siège de l’as-
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15. — L’exposition de berlin s’est tenue du 30 avril au 15 octobre 1889 et a rassemblé plus de 1300
exposants. Elle présentait des appareils, des prototypes, avec plans et photos, des instructions, des
règlements... tous conçus dans le but de prévenir des accidents : Congrès international Paris 1889,
op. cit. (11), vol. 1, p. 35.
16. — J. bALOSSIER, « Les statistiques d’accidents du travail dans la marne (1883-1893) », Histoire
des accidents du travail, op. cit. (6), 1980, p. 43-46.
17. — Congrès international Paris 1889, op. cit. (11), vol. 2, p. 21.
18. — Ibid., vol. 2, p. 396.
19. — Ibid., vol. 2, p. 398.
20. — Bulletin du comité permanent du congrès international des accidents du travail – ci-après
Bulletin 1890 –, 1890, p. 39.



sociation, dans les immeubles du Comité central des houillères de France, à
Paris, où il dispose d’une bibliothèque rassemblant tous les documents rela-
tifs aux accidents du travail21. Le financement de l’association repose, quant
à lui, sur les dons et contributions annuels des membres. En 1891, le secré-
taire général, Édouard Grüner, se félicite de compter déjà 500 inscrits, dont
400 participants au congrès parisien et une centaine d’autres.

Dans son fonctionnement, le Comité permanent s’inspire de ce que met en
œuvre le Comité international permanent des congrès de chemins de fer.
Cette organisation, dont le siège est à bruxelles, assure la préparation de
réunions bisannuelles dans lesquelles sont discutées les questions techniques,
économiques et sociales de l’industrie des chemins de fer. Comme elle, le
comité permanent s’efforce de devenir le seul « Office international des acci-
dents du travail22 » :

«  Le comité permanent international aspire à être l’office international des
accidents du travail, pour employer le mot nouveau qui semble appelé à être
employé partout pour désigner cet organisme jeune, vivace, qui doit aller
prendre la photographie instantanée des faits sociaux, au lieu d’en disséquer
les restes desséchés par une lente transmission de bureaux en bureaux et par
de longs séjours dans des cartons administratifs. »

Pour renforcer son audience, un Bulletin est créé au cours de la réunion du
25 janvier 189023, et la semaine suivante, le 1er février 1890, son comité de
rédaction est constitué24. La publication aura un caractère essentiellement
documentaire et reproduira, notamment, les textes législatifs ou des données
statistiques. Le caractère «  aride et monotone  » de ce contenu apparaît
comme une nécessité, les documents de base ayant le mérite d’apporter un
éclairage factuel, différent des études contemplatives communément présen-
tées dans des journaux plus généralistes25. Le Bulletin est publié régulière-
ment durant toute la période et représente un volume annuel d’environ 600
pages (voir le graphique 1).

La préparation de nouvelles manifestations demeure une des principales
missions dévolues au Comité permanent. Le congrès de Paris s’est clôturé
sans qu’une date ne soit arrêtée pour la conférence suivante, ni même un lieu
de réunion. Toutefois, par courtoisie vis-à-vis du Suisse Numa Droz qui avait
fortement milité pour la pérennisation d’une structure et pour le renforcement
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21. — Congrès international Berne 1891, op. cit. (1), p. 3.
22. — Ibid., p. 4.
23. — Bulletin 1890, op. cit. (20), p. 41.
24. — Les membres de la rédaction étaient béziat d’Audibert, Cheysson, Daguin, Dujardin-
beaumetz, Fuzier-Herman, Keller, Liebaut, meyrueis en Olry.
25. — Congrès international Berne 1891, op. cit. (1), p. 4.



d’une coopération internationale, le Comité lui propose d’organiser le pro-
chain congrès, ce qu’il accepte avec enthousiasme. Le membre du conseil
fédéral suisse mobilise son réseau pour constituer le comité national d’orga-
nisation du deuxième congrès des accidents du travail, qui se tient à berne du
21 au 26 septembre 1891. bien qu’il y ait eu moins de participants qu’à la
première édition – il n’y en avait que 325 –, les organisateurs s’estiment satis-
faits et considèrent que le congrès est un grand succès. De fait, les débats
attestent de la grande technicité des intervenants. Dans le même temps, l’ob-
jet du congrès s’élargit : désormais, il ne sera plus uniquement question d’ac-
cidents du travail mais de tous les types d’assurances sociales, ce qui conduit
à faire évoluer le nom de l’événement qui devient : « Congrès des accidents
du travail et des assurances sociales ».

Les deux manifestations suivantes se déroulent dans deux pays en cours
d’adoption d’un cadre légal de protection sociale. Le congrès de milan de
1894 se tient au moment même où le parlement italien débat des modalités
d’une législation sur les accidents du travail. Le choix de la métropole lom-
barde repose également sur des atouts qui lui sont propres ou conjoncturels :
l’implantation des sièges de deux instituts importants de prévoyance sociale,
la «  Caisse nationale d’assurance contre les accidents du travail  » et le
« Patronat d’assurance et de secours pour les ouvriers en cas d’accidents du
travail », a séduit les organisateurs de même que l’organisation d’une exposi-
tion, la même année, dédiant une de ses sections aux institutions ouvrières et
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Graphique 1. — Volume annuel du bulletin du comité permanent (1890-1912) 
en nombre de pages.



à la prévention des accidents du travail. Les représentants belges, lorsqu’ils
proposent d’organiser le congrès suivant à bruxelles, en 1897, espèrent sans
doute, aussi, accélérer le processus d’adoption d’une loi sur les accidents du
travail en cours de discussion. Le congrès belge qui se tient trois ans après
celui de milan aborde ainsi des sujets délicats comme la question de l’indem-
nisation de l’ouvrier qui aurait été victime d’un accident du travail provoqué
par une faute grave qu’il aurait commise.

En 1900, le congrès se réunit à nouveau à Paris, lieu de sa constitution, à
l’occasion d’une nouvelle Exposition universelle. Contrairement à la situa-
tion de 1889, beaucoup de pays ont depuis adopté une législation sur les acci-
dents du travail. Ce deuxième congrès parisien est alors l’occasion d’étudier
les résultats obtenus, de signaler des faiblesses et de chercher des améliora-
tions. Deux ans plus tard, en 1902, Düsseldorf accueille les spécialistes des
accidents du travail. La capitale de la Rhénanie-Westphalie s’était portée can-
didate à bruxelles en 1897 pour organiser le congrès suivant mais avait dû
céder sa place à Paris. Cette première manifestation sur le sol allemand se
déroule bien et en toute fraternité. Trois ans plus tard, en 1905, l’assemblée se
tient à Vienne, puis à Rome, en 1908. Ainsi, en vingt ans, huit grands congrès
internationaux sur les accidents du travail ont été organisés dans les princi-
paux pays de la vieille Europe.
II. La structuration internationale d’une organisation autour des acci-
dents du travail et des assurances sociales : essaimages et rationalisation

Durant cette période, « l’Office des accidents du travail » et ses modalités
d’action évoluent. Initiative purement française à l’origine, les congrès s’ins-
crivent progressivement dans une véritable dimension internationale. Le pre-
mier rassemble, certes, des représentants originaires de douze pays différents,
mais la prééminence française y est manifeste, au travers des organisateurs,
de la plupart des participants et des thèmes choisis. Cette influence perdure
durant toute la période pendant laquelle les congrès sont organisés. Avec son
siège à Paris, son président et son secrétaire général, français tous les deux, le
comité permanent témoigne de cet ascendant, d’autant qu’il est relayé, dans
son action, par une section française très active et que la plupart des publica-
tions se font en français ou sont traduites dans cette langue (rapports des
congrès et Bulletin)26. Néanmoins l’organisation s’internationalise visible-
ment. À berne, en 1891, les Allemands sont déjà bien représentés, ce qui res-
taure « l’équilibre européen27 » et permet de dire que : « Le Congrès réuni à
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26. — Le bureau du Comité Permanent était constitué exclusivement de Français jusqu’en 1908.
27. — En 1889, bismarck avait boycotté l’Exposition universelle de Paris, en raison du thème qui
lui était associé, « 100 ans de Révolution française » : b. SCHROEDER-GUDEHUS, « Les grandes puis-
sances devant l’Exposition universelle de 1889 », Le Mouvement social, n° 149, 1989, p. 15-24.



Paris, en 1889, avait revêtu un caractère presque exclusivement national ;
celui de berne a été, dans le sens le plus complet du mot, un Congrès interna-
tional28. »

Les congrès des années 1890 sont marqués par l’animosité qui oppose les
partisans des deux principaux systèmes de réparation des accidents du travail
en Europe, à savoir, d’un côté les Allemands qui défendent le principe des
assurances obligatoires organisées par l’État et de l’autre, les Français, qui
préfèrent les assurances volontaires auprès de compagnies privées. Persuadés
de détenir la meilleure solution, les représentants de ces deux nations s’effor-
cent de convaincre les autres participants du bien-fondé de leur position,
transférant dans les congrès le ressentiment réciproque exprimé par ailleurs29.
À mesure que les pays adoptent un régime d’indemnisation, et se rangent à
l’une ou l’autre des solutions, l’animosité s’estompe et les débats deviennent
plus professionnels. Ce qui permet à Cheysson de conclure en 1902, à
Düsseldorf :

« Le Congrès qui s’achève marque une date mémorable dans l’histoire des
Congrès des Accidents. On peut dire que le temps des batailles héroïques,
comme celles des Romantiques et des Classiques est aujourd’hui passé. Nous
sommes entrés dans l’ère des applications ; chaque peuple a pris son parti30. »

Les travaux se recentrent alors sur un objectif commun à tous les pays pré-
sents : réfléchir au type d’assurances ouvrières à créer et à développer, déter-
miner les risques à assurer. Les modalités de leur déclinaison nationale n’en-
trent pas dans les préoccupations des participants qui laissent le soin, à
chaque pays de les définir, comme le résume Cheysson dans une formule
laconique : «  Unité internationale du but – adaptation nationale des
moyens31 ». Cette mission partagée développe un sentiment de solidarité
transfrontalière à contre-courant des tensions diplomatiques du moment.
Dans une Europe où les nationalismes s’affirment, l’Association internatio-
nale réussit à fédérer des représentants des principales nations et à maintenir
ce lien sur la durée. Les congrès offrent aux spécialistes des différents pays et
experts en matière de systèmes de sécurité sociale l’occasion de se rencontrer
et d’échanger sur leurs expériences. Porte-parole de leur pays, les congres-
sistes présentent les développements et expériences nationales et observent
attentivement les pratiques exposées par leurs homologues. À leur retour, ils
assurent une mission d’ambassadeur de l’organisation internationale et de ses
préoccupations en matière de prévoyance sociale.
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28. — Congrès international Berne 1891, op. cit. (1), p. xii. 
29. — R. GREGAREK, « Le face-à-face de la République française et de l’Empire allemand dans les
politiques sociales. L’exemple des associations internationales au tournant du xxe siècle », Revue
germanique internationale, 1995, p. 104.
30. — Congrès international Düsseldorf 1902, op. cit. (7), p. 1031-1032.
31. — Ibid.



Ce foisonnement intellectuel attire de plus en plus et les congrès de Vienne
en 1905 et de Rome en 1908 confirment cet intérêt par le nombre record de
participants enregistré : presque 1 600, comme le montre le graphique 2.

Ce succès a son revers. Les frais d’inscriptions collectés à Vienne ou à
Rome ne permettent pas de couvrir toutes les dépenses engagées obligeant les
organisateurs à rechercher d’autres modes de financement pour payer les
50000 à 60000 francs de dépassement. Dans le même temps, les organisa-
teurs s’interrogent sur l’utilité de congrès d’une telle envergure. Les grands
débats sur les questions de fond comme le caractère volontaire ou non des
assurances, la responsabilité du patron, le rôle de l’État, la division des frais,
l’usage de la technique de la capitalisation, se tarissent peu à peu, chacun
ayant plus ou moins trouvé la solution qui lui convenait. Les discussions por-
tent dorénavant davantage sur des points de détail ou sur des problèmes pra-
tiques d’application et relèvent moins des politiques que des spécialistes.
C’est pourquoi le président Oscar Linder propose, à la réunion du Comité
permanent du 12 octobre 1908, plusieurs options pour améliorer le fonction-
nement de l’organisation.

Linder suggère la tenue de « conférences » annuelles, en complément de
congrès trisannuels, à l’instar de ce que pratique l’Association internationale
de la Tuberculose. De taille plus modeste, elles réuniraient un nombre limité
de participants autour d’un programme réduit et spécialisé. Le président du
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Graphique 2. — Nombre des participants aux congrès des accidents du travail (1889-1908).



Comité propose également d’organiser des enquêtes et de diffuser les rap-
ports correspondant afin de débattre des résultats ainsi obtenus. Georges
Paulet32 estime qu’il serait préférable d’organiser les conférences tous les
deux ans et les congrès tous les six ans, car le rythme annuel des réunions
serait trop exigeant pour les participants. Sa proposition est acceptée à l’una-
nimité33. En 1910, se tient la première conférence à La Haye, mais elle
conserve encore le caractère d’un congrès. La suivante, à Dresde, en 1911, est
plus limitée et se rapproche du concept nouvellement adopté. Celle de 1912,
à Zürich, annoncée avec retard, rassemble néanmoins une audience impor-
tante et permet des échanges fructueux autour des rapports qui avaient été
diffusés préalablement à sa tenue. Sur ces bases, les participants décident
d’organiser trois enquêtes internationales sur les thèmes suivants :
«  1° L’extension de l’assurance sociale aux indépendants ; 2° L’assurance
populaire des capitaux, complètement libre de l’assurance de rentes ; 3° Les
charges de l’assurance sociale34. »

Seconde évolution envisagée en 1908 : l’intitulé des congrès et des publi-
cations associées. Le Comité permanent décide de modifier le nom. Dès
1902, une résolution avait été présentée dans ce sens et proposait que la déno-
mination soit « Congrès des assurances sociales ». À cette époque, Cheysson
avait défendu ardemment le maintien de la référence aux accidents du travail
car selon lui, l’organisation était née de cette thématique et connue comme
telle. Pourtant, dans les faits, certains pays élargissaient déjà leurs réflexions
à l’ensemble des assurances ouvrières, sans se limiter uniquement à celles
relatives aux accidents du travail. En Allemagne, par exemple, on parlait déjà
d’Internationaler Arbeiter-Versicherungs-Kongress35. C’est pourquoi, en
1908, le Comité accepte de modifier son nom ainsi que celui de la publication
qu’il édite, qui deviennent respectivement « Comité permanent international
des assurances sociales » et Bulletin des assurances sociales.

Cette nouvelle dénomination reflète l’élargissement graduel des théma-
tiques, limitées aux accidents du travail à l’origine et s’ouvrant de façon plus
large à la question des assurances sociales par la suite. Toutefois, cette évolu-
tion n’a pas été linéaire sur la période et les thèmes abordés au cours des
congrès successifs traitaient, selon leur actualité, aussi bien des développe-
ments généraux autour de la question des accidents du travail que des
réflexions autour des assurances sociales en Europe. Certes, le premier
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32. — Georges Paulet, directeur de l’Assurance et de la Prévoyance sociales au ministère du
Commerce et de l’Industrie, professeur à l’École des sciences politiques.
33. — Bulletin du comité permanent des congrès internationaux des assurances sociales, paru de
1908 à 1914 – ci-après Bulletin ass. soc. –, 1909, p. 311. Toutefois, face à la nécessité d’avancer sur
un certain nombre de thématiques, les conférences se tiendront tous les ans.
34. — Bulletin ass. soc., op. cit. (33), 1914, p. I-23.
35. — Congrès international des assurances des travailleurs. Voir la dénomination allemande du
Congrès de Düsseldorf de 1902.



congrès de Paris s’est concentré sur la thématique de départ qui représentait,
à l’époque, une préoccupation importante en France. Toutefois, dès les
congrès de berne et milan, les thèmes s’élargissent, ouvrant ainsi les discus-
sions aux préoccupations contemporaines des Allemands plus orientés sur les
assurances sociales en général. L’actualité des débats parlementaires autour
de la question des accidents du travail amène les organisateurs du congrès de
bruxelles à recentrer les discussions sur ce thème. Le congrès suivant, à
Paris, en 1900, s’attache à dresser un premier état des lieux au sein des diffé-
rents pays européens tandis qu’à Düsseldorf et à Vienne les congressistes
débattent davantage des questions d’assurances sociales, préoccupation plus
marquée outre-Rhin. Enfin, au congrès de Rome, des thèmes plus spécifiques
sont retenus comme la formation des médecins des accidents du travail ou les
assurances maternelles, annonçant, d’une certaine façon, la spécialisation des
années suivantes.

À Rome en 1908 il est également proposé d’institutionnaliser les comités
nationaux. Le principe existait déjà dans les pays organisateurs mais la struc-
ture était temporaire et officieuse, destinée uniquement à préparer la manifes-
tation à venir. Elle réunissait, pour la circonstance, les personnalités les plus
impliquées dans les thématiques retenues. Des comités temporaires pou-
vaient également se constituer dans des pays non organisateurs, pour préparer
l’événement. C’est ainsi qu’en Italie, par deux fois, a été créé un comité ad
hoc : en 1900, lorsqu’il s’agissait de collecter les fonds nécessaires à l’organi-
sation du congrès de Paris36 et en 1902, pour préparer la participation des
Italiens au congrès de Düsseldorf37. Ces groupes de travail se dissolvaient, la
manifestation terminée. En 1904, les membres français du Comité permanent
expriment le vœu de fonder un Comité national français permanent et de
nommer Cheysson, président, et Fuster, secrétaire général38. Son objectif
serait d’accueillir tous les membres français du Comité permanent ainsi que
des personnalités cooptées. Pour appuyer son action, l’Association française
des assurances sociales est fondée en 190539 : elle sera très active et aura
même sa propre publication, les Communications de l’association française
des assurances sociales. Sa création fait des émules. Les participants du
congrès de 1908 manifestent le souhait de fonder des comités nationaux à
l’instar de ce que la France a mis en place. En pérennisant une section locale,
chaque pays disposerait d’un organe qui assurerait, en permanence, la pro-
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36. — Congrès international des accidents du travail et des assurances sociales. Cinquième session
tenue à Paris du 23 au 30 juin 1900 – ci-après Congrès international Paris 1900 –, Paris, béranger,
1900, p. 5.
37. — Congrès international Düsseldorf 1902, op. cit. (7), p. viii.
38. — Bulletin du comité permanent des congrès internationaux des accidents du travail et des
assurances sociales, paru de 1891 à 1907 – ci-après Bulletin des acc. et des ass. soc. –, 1904, p. 143.
39. — Bulletin des acc. et des ass. soc., op. cit. (38), 1905, p. 438. Voir aussi Bulletin ass. soc., op.
cit. (33), 1909, p. 304.



motion de l’organisation, en recherchant de nouveaux membres, qui seraient
autant de futurs abonnés au Bulletin ou de futurs participants aux manifesta-
tions. Durant la préparation des conférences, les comités nationaux assure-
raient, notamment, la communication autour de l’événement, le recrutement
des participants, les contacts avec les gouvernements pour composer des
délégations officielles. Au-delà de ces activités organisationnelles et logis-
tiques, ils constitueraient un véritable pôle d’experts, rassemblant les plus
grands spécialistes d’un pays en matière d’assurances sociales et, à ce titre,
pourraient contribuer à développer les connaissances dans ce domaine. Cette
expertise nationale devenait indispensable face à l’internationalisation gran-
dissante des congrès qui n’abordaient que des questions très générales, com-
munes à l’ensemble des pays participants et délaissaient des problématiques
plus spécifiques à certains pays. Ainsi structurée, l’organisation internatio-
nale allait être en mesure de constituer un corpus scientifique sur les théma-
tiques qu’elle souhaitait promouvoir, en sollicitant les comités locaux pour
mener les études nationales nécessaires à cet objet afin d’en débattre à la
conférence intermédiaire. Elle leur laisserait, toutefois, suffisamment d’auto-
nomie pour engager, de leur propre initiative, les recherches qu’ils jugeraient
nécessaires au regard des spécificités de leur pays. Les deux niveaux seraient
complémentaires et leur interaction réciproque garantirait la richesse des
résultats.

L’appel est immédiatement suivi. La délégation allemande décide, ainsi, de
fonder, au cours même du Congrès de Rome, un comité national, le
Deutsches Komitee für Internationale Sozialversicherung40. L’Autriche en
fait de même et dès 1909, une centaine de membres notamment des politi-
ciens, des assureurs publics et privés, des industriels, des ouvriers, des méde-
cins, des avocats et des sociologues41, se rassemblent sous la présidence de
l’ancien ministre von baernreither42. Le comité belge compte une trentaine
d’adhérents qui travaillent également sous l’autorité d’un ancien premier
ministre devenu ministre d’État, beernaert43. Dès 1910, quinze comités
nationaux s’investissent dans des démarches volontaristes de promotion des
activités de l’organisation internationale44.
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40. — Comité allemand pour l’assurance sociale internationale.
41. — Bulletin ass. soc., op. cit. (33), 1909, p. 304-305.
42. — Joseph maria baernreither (1845-1925) était docteur en droit et politicien. Pour plus d’infor-
mations : « baernreither, Joseph maria », dans Neue Deutsche Biographie, vol. 1, berlin, Duncker &
Humblot, 1953, p. 528.
43. — La liste des membres du bureau belge figure dans le Bulletin de 1908 – Bulletin ass. soc., op.
cit. (33), 1908, p. 214 – et la liste complète des membres du comité dans le Bulletin de 1909 – ibid.,
1909, p. 10.
44. — Le Bulletin de 1910 mentionne la liste alphabétique suivante : Allemagne, Autriche, belgique,
Danemark, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Grande-bretagne, Hollande, Hongrie, Italie,
Norvège, Suède, Suisse – Bulletin ass. soc., op. cit. (33), 1910, p. 226. Il y est également fait état de
pourparlers dans cinq autres pays au même moment.



Le parcours du comité hongrois, fondé le 26 juillet 1910 sous la dénomina-
tion « Société Hongroise des Assurances Sociales Internationales45 », offre
une belle illustration de la dynamique nationale que cette structuration a sus-
citée et de l’étendue des activités qu’il se propose de mener :

«  a) Étude des questions relatives aux assurances sociales ; publication en
Hongrie des efforts étrangers qui s’y rapportent ; participation au développe-
ment des assurances sociales en Hongrie et propagande faite dans le même but
par des moyens sociaux ; b) Comme la section hongroise du Comité perma-
nent des assurances sociales internationales, encouragement des efforts faits
par les congrès et conférences internationales tenues dans l’intérêt des assu-
rances sociales […]. »

Les membres de son conseil viennent d’horizons divers : assureurs46,
industriels47, professeurs48, officiers49, représentants d’organisations
ouvrières50 et patronales51, juges52 et politiciens53. Les statuts prévoient que
les membres ordinaires qui compléteront la composition du comité soient
choisis par ce conseil sur proposition du président et que l’effectif global ne
dépasse pas 50 personnes. Celles-ci participeront, de droit, aux conférences
internationales et seront automatiquement abonnées au Bulletin.

Tous les spécialistes hongrois des assurances sociales adhèrent à la
Société, en particulier, le responsable de la section des assurances ouvrières
du ministère du Commerce, le président du bureau hongrois des assurances
ouvrières et le juge de ce bureau. Chacun à son niveau étant déjà très investi
dans les questions sociopolitiques relatives aux assurances, les travaux du
comité qui commencent le 31 mars 191154 s’inscrivent donc dans une dyna-
mique déjà bien amorcée. Au cours des trois premières années de fonctionne-
ment, 24 sessions générales et 9 sessions spéciales sont organisées. Les pre-
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45. — Bulletin ass. soc., op. cit. (33), 1914, p. I-60.
46. — Le Secrétaire, Adolf Kiss, est directeur de la caisse d’assurance sociale à budapest ; Ignac
Sarkadi, directeur de la Caisse hongroise d’assurance sociale ; Jules de Fay, directeur de la caisse
d’assurance des ouvriers agricoles.
47. — Le Vice-président, le baron Josef de Hatvany est un grand industriel ; le trésorier, Samuel
boross, est directeur de fabrique.
48. — Charles de Szladits est enseignant à l’Université et juge et Guillaume Friedrich est enseignant
à l’Université et médecin en chef.
49. — Le vice-président, François mentsik, est conseiller ministériel et second président de l’Office
d’assurance sociale ; m. Szanto est conseiller de section ministériel et directeur du musée social ;
Géza Pap est conseiller de section ministériel et juge à l’Office d’assurance sociale.
50. — Alex Farkas est directeur de l’Association des industriels du bâtiment de Hongrie.
51. — Samuel Jaszai est secrétaire du Conseil syndical de Hongrie ; Isidore morvai est chef secré-
taire social des employés de commerce.
52. — Géza Pap et Charles de Szladits.
53. — Le président, Josef Szterényi a été député, ministre conseiller et secrétaire d’État ; Alexandre
Giesswein, député.
54. — Bulletin ass. soc., op. cit. (33), 1914, p. II-3-7.



mières présentent des communications autour desquelles une large publicité
est faite, en particulier dans la presse : l’audience y est importante.
Conformément aux statuts, ces sessions accueillent des intervenants étran-
gers qui viennent exposer leur expérience en matière d’assurances sociales.
Le public peut ainsi entendre des communications faites aux conférences
internationales qui se sont tenues durant la même période à La Haye (1910),
Dresde (1911) ou à Zürich (1912), ou sur des thèmes généraux comme l’as-
surance ouvrière anglaise. Généralement, les orateurs sont des membres du
comité, mais des intervenants externes sont également invités à ces sessions.
Les travaux s’intéressent également au développement des assurances
sociales hongroises, comme en témoignent l’intervention d’Adolf Kiss,
secrétaire du Comité, sur la question de l’organisation de l’assurance
ouvrière, ou celle du Dr Alexander Vályi, président de la Cour des assurances
ouvrières de budapest, sur la compétence des tribunaux des assurances
ouvrières. Le comité hongrois suit également avec beaucoup d’attention la
mise en œuvre de la loi de 1907 sur l’assurance maladie et les accidents du
travail des ouvriers et employés55. Face aux difficultés rencontrées, il décide
d’organiser une large enquête afin d’identifier les solutions à apporter pour en
améliorer le fonctionnement et consacre 17 sessions à sa préparation minu-
tieuse. Dans ses activités, il peut compter sur la coopération du Munkásügyi
Szemle, un journal sociopolitique dirigé par le secrétaire du comité, Adolf
Kiss56, qui publie des annonces légales, les rapports du comité, des articles
sur les développements à l’étranger et les communications présentées durant
les sessions générales.

Les comités nationaux et leurs activités étendues témoignent de l’expan-
sion continue de l’organisation internationale. Française à l’origine,
l’Association a rapidement conquis l’Europe et cherche dorénavant à essai-
mer dans le monde. Les États-Unis, qui étaient déjà épisodiquement repré-
sentés depuis 189157, sont de plus en plus intéressés par les assurances
sociales. Au congrès de Vienne de 1905, treize Américains sont présents ;
quarante-huit à celui de Rome en 1908 et signe de leur intérêt grandissant
pour la question, ils créent un comité national en 191058. La même année, les
participants au Congrès suggèrent de publier, dans le Bulletin, des articles
dans une autre langue que le français : les premiers articles en anglais parais-
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55. — G.A.xIx: 1907, loi de 1907 sur l’assurance maladie et les accidents du travail des ouvriers et
employés.
56. — Ce journal existe toujours.
57. — Au congrès de berne, en 1891, il y avait quatre Américains, trois à milan, quatre à bruxelles,
trois à Paris et deux à Düsseldorf.
58. — Bulletin ass. soc., op. cit. (33), 1910, p. 226.



sent dans les Bulletins de 191059, ce qui traduit une ouverture implicite sur le
monde anglophone. Dans le prolongement de cette évolution, le comité amé-
ricain propose d’organiser, aux États-Unis, le neuvième congrès, celui qui
doit se tenir après le congrès de Rome. Son secrétaire, Dawson, adresse un
télégramme en ce sens qui est lu à la session du comité permanent du 4 sep-
tembre 1913 à Gand60. Son compatriote, Tolman, appuie la demande en sou-
lignant l’intérêt que les Américains portent à ces questions et leur volonté de
participer. Freund propose d’organiser le congrès à Washington de façon à
pouvoir disposer de bonnes conditions de travail et de la proximité des insti-
tutions gouvernementales avec lesquelles il serait opportun d’être en contact.
Il laisse aux Américains le soin d’établir le programme en fonction des spéci-
ficités nationales.

L’organisation internationale souhaite également diffuser ses idées en
matière de prévoyance sociale en Amérique du sud et en Australie car
quelques expériences de services sociaux ont déjà été menées61 : « le Comité
des Assurances sociales s’efforce de faire connaître dans les “pays neufs”
d’outre-mer les institutions européennes de sauvegarde sociale, et de déve-
lopper le régime des conventions internationales sur le travail62. » Une autre
zone d’expansion intéressante se profile dans certains pays européens de
l’Est qui connaissent, à leur tour, un essor économique.

Dans cette optique, l’organisation coopère avec d’autres organismes inter-
nationaux, comme l’« Association internationale pour la protection légale des
travailleurs » (fondée en 1900, avec son siège à bâle, en Suisse) ou encore
l’« Association internationale pour la lutte contre le chômage » (fondée en
1910, avec son siège à Paris)63. En dépit de la différence d’objectif affichée,
tous ces groupements œuvrent de façon complémentaire, notamment au tra-
vers des associations qu’ils soutiennent. Ainsi, l’« Association pour les assu-
rances sociales et la protection du travail  », fondée le 27 février 1909 à
Helsinki, sert simultanément de comité national à l’Organisation internatio-
nale des assurances et à celle de la protection du travail64. En 1913, pour
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59. — Prof. HENDERSON, « The volontary accident relief plan of the Harvester Cy », Bulletin ass.
soc., op. cit. (33), 1910, t. 1, p. 127 ; W.H. TOLmAN, «  Committees of Safety in Industrial
Establishments », ibid., t. 1, p. 319 ; Sir Edward bRAbROOK, « Workmen’s Insurance in the United
Kingdom », ibid., t. 1, p. 361.
60. — Il y décrit la composition du comité, qui compte une centaine de personnalités. Son président
est le secrétaire d’État au Travail : Bulletin ass. soc., op. cit. (33), 1914, p. I-17.
61. — Bulletin ass. soc., op. cit. (33), 1913, p. I-93.
62. — Bulletin ass. soc., op. cit. (33), 1914, p. I-7.
63. — Le Bulletin fait état d’autres associations internationales, comme le troisième Congrès inter-
national des médecins de compagnies d’assurances (Bulletin des acc. et des ass. soc., op. cit. (38),
1903, p. 43), le Congrès international d’hygiène et de démographie (ibid., p. 382), le Congrès de la
science de l’assurance (actuaires) et le Congrès de médecine de l’assurance (ibid., 1906, p. 407).
64. — Bulletin ass. soc., op. cit. (33), 1909, p. 10.



déterminer les dates de son prochain congrès, l’Association internationale
des assurances sociales profite de celui organisé par « La Protection légale »,
qui se tient du 10 au 12 septembre et de celui prévu par « La lutte contre le
chômage », les 7 et 8 septembre à Zürich : il se tiendra les 10 et 11 septembre,
au même endroit, dans ce qu’il sera convenu d’appeler une «  semaine
sociale  ». En rassemblant les trois congrès en un même lieu et en même
temps, les nombreux spécialistes venus du monde entier peuvent participer
aux trois événements et optimiser, ainsi, leurs déplacements65. En marge des
manifestations, ils se réunissent pour étudier des synergies, par exemple en
termes de publicité. Certains envisagent de créer des groupes de travail trans-
versaux qui représenteraient les trois associations et de réunir leurs travaux
dans une publication commune qui optimiserait à la fois l’impact médiatique
mais aussi les coûts d’édition. Sur la base de cette réflexion restait à détermi-
ner le périmètre des diverses associations internationales avec lesquelles ces
trois organisations voulaient coopérer. En 1914, elles décident de s’associer
avec le Comité permanent des congrès internationaux techniques de préven-
tion des accidents et des maladies professionnelles et la Fédération interna-
tionale de la mutualité, qui publieraient aussi dans le Bulletin66.

En parallèle de l’expansion territoriale et de l’ouverture à d’autres organi-
sations internationales, les réflexions se poursuivent sur l’élargissement du
champ d’application des assurances sociales. Trois défis se détachent. D’une
part, se pose de plus en plus la question de l’extension des assurances à des
catégories nouvelles de bénéficiaires, comme les « hauts salariés », les tra-
vailleurs à caractère mixte et les indépendants à faibles ressources. D’autre
part, les spécialistes s’interrogent sur une possible extension des risques à
assurer. Enfin, il subsiste encore de nombreux aspects techniques des méca-
nismes de compensation à étudier. Pour apporter des réponses à ces questions
nombreuses, l’organisation décide de lancer des enquêtes internationales et
consacre la première à l’étude des limites de l’assurance sociale67.

L’année 1914 devait être une année spéciale pour le Comité permanent qui
s’apprêtait à célébrer son 25e anniversaire. À cette occasion, une conférence
commémorative devait se tenir du 21 au 24 septembre 1914, là où tout avait
commencé, à Paris. Comme précédemment, ce congrès devait s’articuler
avec d’autres manifestations pour optimiser les synergies. Il avait donc été
tenu compte des deux conférences prévues à berne sur la tuberculose, du 10
au 12 septembre, puis sur la protection sociale, du 14 au 16, ainsi que du
congrès organisé par « La lutte contre le chômage » prévu les 18 et 19 sep-
tembre dans la capitale française. L’édition jubilaire était destinée à étudier
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65. — Ibid., 1913, p. I-96.
66. — Ibid., 1914, p. I-89.
67. — Ibid., 1913, p. I-8 et s.



tous les régimes, leurs répercussions financières et leurs évolutions. Le pro-
gramme avait été établi sur cette base et les invitations lancées. Une quin-
zaine de pays avaient répondu à l’appel à contribution et le comité avait reçu
quarante-huit rapports. Ceux qui étaient arrivés avant le 20 juin 1914 au
secrétariat ont été publiés au Bulletin. Les autres textes devaient l’être cou-
rant août. Le déclenchement de la guerre fin juillet 1914 a stoppé le processus
dans son élan68. Après la guerre, l’organisation internationale a tenté de
reprendre ses travaux, sans succès. Dans l’intervalle, d’autres structures
internationales ont été créées, comme l’Organisation internationale du tra-
vail, fondée en 1919, portée par les gouvernements et donc, a priori, plus
puissante potentiellement.
III. «  L’Office international  », réseau intellectuel, scientifique et poli-
tique aux sources du droit social

L’Association internationale des accidents du travail et des assurances
sociales est importante à plus d’un titre. Elle constitue un réseau international
unique d’experts spécialisés en accidents du travail et en assurances sociales,
que la littérature scientifique appelle epistemic communities ou « communau-
tés épistémiques ». Il s’agit de « […] réseau[x] de professionnels ayant une
expertise et une compétence reconnue dans un domaine particulier et une
revendication d’autorité en ce qui concerne les connaissances pertinentes
pour les politiques » – networks of professionals that exercice an authorita-
tive claim to policy-relevant knowledge because of their expertise and com-
petence within a particular domain69 –. Dans le cas des accidents du travail et
des assurances sociales, cette communauté rassemble des politiciens, des pro-
fesseurs, des ingénieurs, des médecins, des officiels, des patrons, des
ouvriers, des assureurs, etc. Tous ont en commun une expertise, à défaut, un
intérêt pour la question des accidents du travail et des assurances sociales
qu’ils partagent avec leurs homologues étrangers à l’occasion des congrès
internationaux. En dehors de ces manifestations, ce réseau international
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68. — Les travaux du Comité permanent s’arrêtent, mais certains comités nationaux, comme le
Comité permanent français des assurances sociales, restent actifs pendant la guerre. En témoignent
les publications suivantes : COmITÉ PERmANENT FRANçAIS DES ASSURANCES SOCIALES, Notes et docu-
ments sur la législation des assurances sociales en France en 1913-1914 et sur la législation de
guerre, Paris, 1915 ; COmITÉ PERmANENT FRANçAIS DES ASSURANCES SOCIALES, Les pensions de la
guerre en France et à l’étranger : rapports de la Commission extraparlementaire française des pen-
sions militaires, avec le texte du projet de loi français du 4 novembre 1915 et l’exposé général des
motifs du gouvernement, Paris.
69. — J. VAN DAELE, «  Engineering Social Peace : Networks, Ideas, and the Founding of the
International Labour Organization », International Review of Social History, 2005, p. 436. Citation
anglaise traduite de HAAS, 1992, Epistemic Communities and International Policy Coordination,
International Organization, 46/1, 1-35, par m. mEYER, S. mOLYNEUx-HODGSON, « “Communautés
épistémiques” : une notion utile pour théoriser les collectifs en sciences? », Terrains & Travaux,
n° 18, 2011/1, p. 143.



dynamique met en relation les principaux spécialistes au-delà des frontières.
Les plus éminents forment le « noyau dur » de la discipline et se rencontrent
régulièrement au Comité permanent, qui devient un bureau international des
accidents du travail et des assurances sociales. Dans leur propre pays, ces
experts sont souvent reconnus pour leur autorité en matière d’assurances
sociales70. Ils appartiennent au monde politique, administratif ou acadé-
mique, et peuvent, à ce titre, être très influents. Deux exemples en témoi-
gnent.

Le danois Ludvig bramsen (1847-1914) est considéré, dans son pays,
comme le spécialiste des assurances. Il travaille depuis 1865 pour la Nye
Danske brandforsikringsselskab, une compagnie dont il devient directeur en
188671, et dispose, de ce fait, d’une bonne connaissance de la question des
accidents du travail et de leur assurance, ce qui lui permet de rédiger, en
1885, un ouvrage de référence qui fera autorité72. Il est également un politi-
cien actif : de 1892 à 1898, il siège au Folketing73 et est, de 1899 à 1901,
ministre des Affaires intérieures. En 1894, il participe au congrès de milan, et
se mobilise pour l’adoption d’une loi sur les accidents du travail dans son
pays. Ce qui fait dire, à son compatriote Cordt Trap, au congrès de Vienne en
1905, qu’il est la « force principale » derrière la loi danoise en matière d’as-
surances sur les accidents du travail : Der Hauptverdienst um die
Durchführung des Gesetzes von 1898 gebührt dem damaligen
Volksthingmitglied, späteren Minister des Innern Ludwig Bramsen74.

Le suédois Anders Lindstedt (1854-1939) est un mathématicien, astronome
et spécialiste des assurances75. De 1886 à 1909, il est professeur au Kungliga
Techniska Högskolan (Institut royal de technologie) à Stockholm, où il se
spécialise dans l’actuariat. En 1891, il participe au congrès de berne et à son
retour, avec la délégation suédoise, il contribue à la création d’une commis-
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70. — « authorative claim to policy-relevant knowledge ».
71. — http://www.denstoredanske.dk/Dansk_biografisk_Leksikon/Samfund,_jura_og_politik/
myndigheder_og_politisk_styre/Indenrigsminister/Ludvig_bramsen.
72. — L. bRAmSEN, « Arbejdernes Forsikring mod Ulykkestilfælde », Nationaløkonomisk Tidsskrift,
bind Ny række, 3, 1885. 
73. — Il s’agit du parlement danois.
74. — C. TRAP, «  Die Versorgung unbemittelter ausserhalb des Armenwesens in Dänemark  »,
Internationaler Arbeiterversicherungskongress. Siebente Tagung, Wien, 17. bis 23. September 1905
/ Congrès international des accidents du travail et des assurances sociales. Septième session, tenue
à Vienne du 17 au 23 septembre 1905 – ci-après Congrès international Vienne 1905 –, Vienne,
Engel, 1905, t. 1, p. 390. Traduction de la citation : « Le mérite principal concernant l’adoption de la
loi de 1898 revient à Ludwig bramsen, membre du Volksthing à l’époque, puis ministre de l’inté-
rieur ».
75. — La méthode Lindstedt-Poincaré porte son nom.



sion pour formuler de nouvelles propositions de loi en matière d’assurances
contre les accidents du travail76 :

« Le développement de l’assurance sociale en Allemagne, et spécialement la
remarquable loi sur l’assurance contre l’invalidité et la vieillesse, ainsi que les
votes émis au Congrès de berne, avaient conduit le Gouvernement suédois à
soumettre la question à de nouvelles études et à de nouvelles enquêtes. Dans
ce but on créa, immédiatement après notre retour de berne, une commission
(en grande partie parlementaire) chargée d’élaborer de nouvelles propositions
pour le règlement légal de l’assurance contre les accidents du travail et pour la
vieillesse des ouvriers. »

Lindstedt est la cheville ouvrière de cette commission et multiplie ses
interventions dans ce domaine au niveau national et international. Il est
notamment à l’origine de la loi sur les retraites (Lag om allmän
Pensionsförsäkring) du 30 juin 1913, qui porte son nom77. Après berne, il
présente une communication sur les développements récents des accidents du
travail en Suède, au congrès de milan de 1894, et participe également aux
congrès de Paris (1900), Vienne (1905) et Rome (1908), où il devient vice-
président du Comité permanent78.

Les parcours de bramsen et Lindstedt présentent beaucoup de similitudes
et sont caractéristiques de ces réseaux intellectuels. Spécialistes des accidents
du travail et des assurances sociales, ils ont participé activement aux
réflexions et débats législatifs sur ces questions dans leur pays respectif. Ils
appartiennent tous les deux à la communauté épistémique internationale
construite autour de ces thématiques, même si Lindstedt est plus investi dans
le développement de l’organisation internationale.

L’influence de l’Association ne se réduit pas à sa seule fonction de réseau
international et de forum des spécialistes : elle s’étend directement dans les
pays où la problématique des accidents du travail est encore en gestation. Le
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76. — Congrès international des accidents du travail et des assurances sociales, Troisième session
tenue à milan du 1er au 6 octobre 1894 – ci-après Congrès international Milan 1894 –, milan,
Imprimerie Henri Reggiani, 1894, t. 1, p. 725. Cette citation est la traduction d’un extrait de l’ou-
vrage de T. bödiker : « Die Entwicklung der Socialversicherung in Deutschland sowie die Resultate
des «  berner Arbeiterversicherungs-Kongresses  » vom Jahre 1891 bewogen die schwedische
Regierung, die Frage der Arbeiterversicherung ernstlichen Studien und Erörterungen zu unterwer-
fen. Zu diesem Zweck wurde, unmittelbar nach der Rückkehre des schwedischen Delegierten,
Professors Dr A. Lindstedt, von dem Kongress, eine (grösstenteils parlementarische) Kommission
eingesetzt, welche damit beauftragt wurde, Vorschläge zur gesetzlichen Regelung der Unfall- und
Altersversicherung der Arbeiter auszuarbeiten », T. böDIKER, Die Arbeiterversicherung in den
Europäischen Staaten, Leipzig, Duncker & Humblot, 1895, p. 193.
77. — « Nous publions ci-après, à cause de son importance, en traduction non seulement française
mais encore allemande, la loi Lindstedt sur les retraites », Bulletin ass. soc., op. cit. (33), 1914, p. I-
150.
78. — Ibid., p. I-5.



cas de la Suède montre le lien direct qui peut être établi entre l’activité de
l’organisation au travers de son congrès (en l’occurrence, celui de berne, en
1891) et l’impulsion donnée au processus législatif d’un pays. Les rapports
des congrès offrent d’autres illustrations de cette relation. En Espagne, par
exemple, la question des accidents du travail commence à être débattue après
le congrès de Paris de 1889 : « En Espagne, la semence du Congrès des acci-
dents du travail et des assurances sociales, qui eut lieu à Paris, l’an 1889, a
porté ses fruits79. » Au Luxembourg, c’est le congrès de bruxelles de 1897
qui servira de déclencheur80 mais également, qui fournira, aux parlemen-
taires, les arguments à l’appui de leur position81.

L’Association internationale actionne des leviers différents pour stimuler
la diffusion des idées en matière d’assurance sociale et toucher ainsi de nou-
veaux pays, comme elle se l’est fixé, afin de diffuser le plus largement pos-
sible, les idées autour de la protection sociale. Ce prosélytisme à l’échelle
mondiale la place parmi les pionniers de ce qui sera appelé à devenir
l’Organisation internationale du travail. Durant un quart de siècle, elle
montre l’utilité, la nécessité et l’importance d’une organisation internationale
sur les questions touchant directement ou indirectement au travail.

À titre subsidiaire, par le foisonnement intellectuel qu’elle suscite et la pro-
duction scientifique et doctrinaire qu’elle produit, elle concentre un fonds
documentaire qui offre à l’historien, au juriste, aux médecins, des clefs de
compréhension des mécanismes à l’œuvre dans la genèse des assurances
sociales modernes en Europe et ailleurs. Le Bulletin, conformément à l’ob-
jectif que le comité permanent lui a assigné, rassemble les études et les débats
sur toutes les thématiques développées autour des accidents du travail et des
assurances sociales. Quant aux rapports des congrès, ils contiennent de nom-
breux témoignages de contemporains sur les démarches réalisées dans leur
propre pays. La combinaison des deux sources présente une mosaïque de
toutes les questions que les contemporains ont estimé devoir étudier en
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79. — Congrès international Vienne 1905, op. cit. (74), t. 1, p. 47.
80. — « Erst nach dem internationalen Kongress von brüssel, im Jahre 1897, wurde die
Zwangsversicherung der Arbeiter gegen Unfälle mit allem Ernst seitens der verschiedenen
Gesetzorgane behandelt », ibid., p. 216. Traduction de la citation : « Ce n’est qu’après le congrès
international de bruxelles de l’an 1897 que les instances parlementaires ont étudié sérieusement
l’assurance obligatoire des accidents du travail ».
81. — « In mehr denn einer Hinsicht stützt sich daher auch der am 23. Oktober 1897 vorgelegte
Gesetzentwurf auf die damals stattgefundenen, hervorragenden Debatten und unsere diesbezügli-
chen, parlementarischen Dokumente (Gutachten des Staatsrates vom 6. Januar 1899, 27 Juli 1900,
märz 1902 ; bericht der Zentralsektion vom 1. mai 1900, 21 Februar 1902) benutzen verschiedent-
lich diese so lehrreichen besprechungen », ibid., p. 216. Traduction de la citation : « La proposition
de loi du 23 octobre 1897 se fonde sur les débats excellents qui ont été tenus là et nos documents
parlementaires (les rapports du Conseil d’État du 6 janvier 1899, du 27 juillet 1900, de mars 1902 ;
la communication de la section centrale du 1er mai 1900 et du 21 février 1902) utilisent plusieurs de
ces discussions instructives ».



matière d’assurances sociales, dans ce contexte précis d’industrialisation flo-
rissante, et met en lumière la progression et les errements dans la construction
d’un nouveau mode d’assistance.

Un rapide tableau du développement des assurances sociales dans les pays
scandinaves (Norvège, Suède, Danemark et Finlande) permet d’illustrer ce
cheminement intellectuel. Avant que l’Association internationale ne soit
créée, aucun de ces pays n’a développé de législation sur les accidents du tra-
vail. Conformément au droit commun de la responsabilité, le patron n’était
responsable que s’il avait commis une faute. Progressivement, des règles sont
venues aménager cette approche jugée trop sévère pour la victime. Les
employeurs ont, par exemple, été tenus de payer les soins médicaux de leurs
ouvriers lorsqu’ils étaient accidentés. Des dispositifs de prévention et de
réparation des accidents du travail ont été instaurés dans les secteurs com-
mençant à s’industrialiser comme les mines, les chemins de fer ou les indus-
tries dangereuses. Après l’introduction des assurances sociales en Allemagne,
en 1884 et dans les années qui ont suivi, une nouvelle étape est franchie.
Stimulé par les dispositions de la législation allemande, chaque pays nor-
dique constitue une commission de travail sur cette thématique, en vue de
trouver une solution qui lui soit adaptée : 1884 en Suède, 1885 au Danemark
et en Norvège et 1888 en Finlande. Chacune publie des rapports denses avec
des propositions de loi : au Danemark en 1887, en Suède en 1888, en Norvège
en 1889 et, enfin, en Finlande en 1891 et 1892. Sur la base de ces travaux, les
parlementaires se saisissent de la question et adoptent une législation sur les
accidents du travail : en Norvège en 1894, en Finlande en 1895, au Danemark
en 1898 et enfin en Suède en 1901. Ces pays souhaitent ensuite consolider
cette première étape, en élargissant le bénéfice des assurances des accidents
du travail, d’abord, dans son champ d’application, des industries dangereuses
aux autres secteurs, comme l’agriculture ; ensuite, en ouvrant le principe de
l’assurance à d’autres risques sociaux, comme la maladie et l’invalidité, la
retraite, le chômage, etc.

Cette chronologie simplifiée du développement des assurances sociales
dans les pays scandinaves témoigne de la concomitance des réflexions dans
des pays voisins, ainsi que de la similitude des solutions envisagées. Elle met
également en lumière la présence et l’influence de l’élément international,
son caractère attractif ou au contraire, répulsif. Enfin, elle montre comment
les fondements de l’État providence ont été construits, comment progressive-
ment ont été introduits des mécanismes de compensation par le biais des
assurances et la délimitation du périmètre des risques sociaux auxquels ils ont
été appliqués. Le processus à l’œuvre dans les pays nordiques est représenta-
tif de ce qui se passe dans les autres nations engagées dans la même marche
d’industrialisation.
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Conclusion
L’Association internationale des accidents du travail et des assurances

sociales est, pendant un quart de siècle, un vaste forum réunissant les spécia-
listes de la matière, au sein de communautés épistémiques et de réseaux, très
influents sur le développement des assurances sociales dans le monde occi-
dental industrialisé. L’évolution des politiques nationales sous son empire est
indéniable, comme le prouvent les exemples de l’Espagne, de la Suède ou du
Luxembourg. Son expansion a contribué à étendre son ascendant au-delà de
l’Europe et à diffuser les recommandations qu’elle pouvait formuler, en fai-
sant d’elle un véritable catalyseur du droit social naissant. Si l’office a contri-
bué au développement des assurances sociales et à l’émergence d’une
réflexion sociale plus générale, sa création et sa dynamique procèdent direc-
tement des législations et des débats relatifs aux accidents du travail. Il
constitue, de ce point de vue, un exemple original de la réception faite aux
dispositifs adoptés pour améliorer la situation des victimes du travail.

Cette première approche de l’organisation au travers de ses travaux néces-
siterait d’être complétée par une analyse plus précise des réseaux nationaux
et internationaux et de leur rôle spécifique dans le développement des assu-
rances sociales dans les pays divers.
Mots-clés : accidents du travail, assurances sociales, organisation interna-

tionale, communautés épistémiques, droit social, OIT.
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Les systèmes de protection sociale qui caractérisent les sociétés occidentales
contemporaines puisent leurs racines dans les débats et réflexions engagés dans
la seconde moitié du xixe siècle autour de la question sociale. Les premières me-

sures adoptées durant cette période traduisent la difficulté de passer d’une logique d’as-
sistance à une logique d’assurance. Première pierre de l’édifice, les processus d’adoption
des dispositifs destinés à réparer les dommages résultant des accidents du travail dont
étaient victimes les ouvriers dans les différents pays européens révèlent la diversité des
approches et des enjeux sous-jacents. ils mettent notamment en lumière la dynamique
transnationale qui a mobilisé de nombreux pays du Vieux Continent et du Nouveau Monde.
Ce mouvement scientifique et intellectuel a bousculé non seulement les cadres juridiques
en instaurant un régime de la responsabilité sans faute, mais aussi les modèles sociaux,
médicaux et philosophiques en place.

En s’appuyant sur deux législations « sœurs » en matière de réparation des accidents du
travail, — la loi française du 9 avril 1898 et la loi belge du 24 décembre 1903 —, et sur
leur évolution au cours du xxe siècle, historiens et juristes ont tenté de remettre en pers-
pective les doutes et les interrogations que ces dispositifs ont alimentés, notamment auprès
de ceux chargés de leur mise en œuvre. Par-delà les errements des acteurs pour s’approprier
la loi, ils ont exploré les convergences mais aussi les lignes de fractures au sein des réseaux
intellectuels et scientifiques ayant participé à l’émergence de nouveaux modèles de ré-
flexion pour la construction d’une protection sociale.

Le Centre d’Histoire Judiciaire a rassemblé ces contributions qui éclairent, dans une
perspective originale, la réception des législations relatives aux accidents du travail. Ce
recueil fait écho à une précédente publication consacrée aux pratiques et aux acteurs en
matière de réparation des accidents du travail au tournant du siècle.


